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Résumé  

La présente étude examine la problématique de la fiscalisation du secteur informel en République Démocratique 
du Congo, un secteur qui représente environ 99,7% des unités économiques et plus de 70% des opérations économiques 
nationales, constituant le principal pourvoyeur d'emplois. À travers une revue systématique de la littérature théorique, 
mobilisant les travaux récents sur les déterminants de la conformité fiscale et les expériences de taxation en Afrique 
subsaharienne, cet article analyse les défis structurels et les opportunités liés à l'intégration fiscale des acteurs informels. 
Les résultats montrent que les obstacles à la fiscalisation efficace du secteur informel congolais sont multiples : déficit 
de confiance institutionnelle, complexité et superposition des taxes, coûts élevés de collecte pour un rendement 
incertain, prolifération de la "taxation informelle" (pots-de-vin, tracasseries administratives), et fragilité du cadre 
institutionnel, particulièrement illustrée par la situation dans l'Est du pays.  L’article identifie quatre axes stratégiques 
de réforme : (1) la simplification et rationalisation du paysage fiscal, avec la création de la COPIRAP (Commission 
Permanente Interministérielle chargée de la Rationalisation de la Parafiscalité) comme avancée significative ; (2) la 
modernisation et digitalisation des outils de paiement pour réduire les contacts discrétionnaires ; (3) le renforcement de 
la gouvernance et de la lutte contre la corruption, condition sine qua non de la moralité fiscale ; (4) l'adaptation du 
système fiscal aux réalités hétérogènes du secteur, notamment par des régimes simplifiés.   

Mots clés : fiscalisation, secteur informel, réforme fiscale, République démocratique du Congo, conformité fiscale, 
gouvernance  

Abstract  

This study examines the issue of taxing the informal sector in the Democratic Republic of Congo, a sector that 
represents approximately 99.7 % of economic units and over 70 % of national economic transactions, constituting the 
main source of employment. Through a systematic review of the theoretical literature, drawing on recent work on the 
determinants of tax compliance and tax experiences in sub-Saharan Africa, this article analyzes the structural 
challenges and opportunities related to the fiscal integration of informal actors. The results show that the obstacles to 
the effective taxation of the Congolese informal sector are numerous: a lack of institutional trust, the complexity and 
overlapping of taxes, high collection costs for uncertain returns, the proliferation of "informal taxation" (bribes, 
administrative harassment), and the fragility of the institutional framework, particularly illustrated by the situation in 
the eastern part of the country. The article identifies four strategic reform areas: (1) the simplification and 
rationalization of the tax landscape, with the creation of the COPIRAP (Permanent Interministerial Commission for 
the Rationalization of Parafiscal Charges) as a significant step forward; (2) the modernization and digitization of 
payment tools to reduce discretionary contacts; (3) the strengthening of governance and the fight against corruption, a 
sine qua non condition for tax morality; (4) the adaptation of the tax system to the heterogeneous realities of the sector, 
in particular through simplified regimes.  

Keywords : taxation, informal sector, tax reform, Democratic Republic of Congo, tax compliance, Governance    

INTRODUCTION   

Les réformes de la fiscalité directe dans les pays en développement se sont attachées à simplifier et à 
accroître la base fiscale sur les sociétés. L’introduction d’un impôt synthétique assis sur les facteurs de 
production des entreprises informelles est un apport au problème. Les qualités théoriques de cet impôt 
(incitation à la production, progressivité) s’avèrent moins évidentes concrètement (Gautier & al., 2001). 

La fiscalité est un outil fondamental pour générer revenus, le renforcement et la durabilité de 
l’économie, la réduction des externalités de marché, la régulation du commerce, la stimulation de la 
représentation et la réalisation de la justice fiscale ainsi que la responsabilisation et la réactivité de l’État. 

Le secteur informel dans les pays en développement a été considéré comme un obstacle à la 
mobilisation efficace des recettes intérieures, d’où l’accent renouvelé sur l’intégration du secteur informel 
dans les paniers fiscaux (Imane, 2025).   
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Cette problématique s’inscrit dans la perspective plus générale de « formalisation du secteur informel 
». L’État voit d’un mauvais œil ce pan de l’économie qui échappe largement aux régulations publiques 
(enregistrement, législation du travail, fiscale, réglementations urbaines, etc.), et plus généralement au 
contrôle social qu’il cherche à exercer. 

Velléitaire, la politique de l’État à l’égard du secteur formel balance entre le laisser-faire, entérinant 
son incapacité à proposer une véritable alternative en termes de créations d’emplois productifs, et la volonté 
de le soumettre à sa juridiction, afin de combler le manque à gagner que représente un secteur informel qu’il 
ne maitrise pas (Pailleau & all, 1998).  

En République démocratique du Congo, le secteur informel est l'un des plus importants au monde, 
représentant environ 99,7 % des unités économiques et plus de 70 % des opérations commerciales, agissant 
comme le principal pourvoyeur d'emplois (77 % en milieu urbain) et une « soupape de sécurité » face à la 
crise. 

Dominé par le petit commerce et l’agriculture, ce secteur informel, bien que crucial pour la survie et 
l’inclusion sociale, est caractérisé par une faible productivité, une précarité extrême, l’absence de protection 
sociale et une connexion limitée aux marchés porteurs (ONU Femmes, 2022). 

Ainsi, pour la réduction du manque à gagner du gouvernement (perte des recettes publiques) et la 
régulation efficace du marché du travail, il faut entreprendre des profondes réformes, en particulier dans la 
simplification et l'adaptation du cadre réglementairerenforcer la confiance et le dialogue entre acteurs, la 
digitalisation et la modernisation des outils de paiement et l'accompagnement et l'incitation à la 
formalisation. 

La présente étude propose des pistes de réponses aux questions suivantes : quels sont les facteurs 
institutionnels et la superposition des taxes perçues sur les marchés congolais qui affectent la capacité 
contributive et la volonté de formalisation des petits commerçants ? Quelles réformes de la gouvernance 
interne des services de perception sont nécessaires pour restaurer la confiance des acteurs congolais ?   

I. REVUE DE LITTÉRATURE THÉORIQUE 

La persistance du secteur informel, en particulier dans les économies en développement, constitue un 
défi majeur pour les politiques fiscales. Représentant une part significative de l’emploi et de la production 
nationale – jusqu’à 85,8 % de l’emploi en Afrique (Williams, 2023). Ce secteur est souvent perçu comme un 
réservoir de recettes fiscales inexploitées. Cependant, les tentatives de fiscalisation se heurtent à des obstacles 
conceptuels, pratiques et éthiques considérables.  

D’après Pailleau, Rakotomanana & Roubaud (1998), Le secteur informel peut être décrit comme un 
ensemble d'unité produisant des biens ou des services en vue principalement de créer des emplois et des 
revenus pour les personnes concernées. Les unités de production du secteur informel (UPI) présentent les 
caractéristiques particulières des entreprises individuelles (le propriétaire est totalement responsable des 
obligations financières et non financières entreprises par l'UPI), telles que définies dans le SCN93. Elles 
opèrent à petite échelle, avec un faible niveau d'organisation, et avec peu de division entre le travail et le 
capital en tant que facteurs de production. Elles ne sont pas nécessairement réalisées avec l'intention 
délibérée de se soustraire aux réglementations publiques (impôts, cotisations sociales, législation du travail, 
etc.), même si la plupart d'entre elles ne sont pas dûment enregistrées. D'un point de vue opérationnel, les 
UPI peuvent être définies, compte tenu des circonstances nationales, selon l'un ou plusieurs des critères 
suivants : i. Taille des unités inférieures à un niveau déterminé d’emploi ; ii. Non enregistrement de l'unité 
ou de ses salariés. L'enregistrement peut se référer à l'inscription prévue par la réglementation industrielle 
ou commerciale, les lois fiscales ou de sécurité sociale, la réglementation des groupes professionnels, ou par 
des textes semblables, des lois ou des règlements établis par les instances législatives nationales.  

Cette perspective permet de distinguer le secteur informel des différents autres types d'activités 
économiques, auquel il est trop souvent amalgamé, à savoir : économie domestique, économie illégale, 
économie souterraine et d'un point de vue plus général, économie non enregistrée ou non observée.  

En premier lieu, les UPI correspondent à des activités marchandes (ou principalement marchandes), 
et n'incluent donc pas les travaux domestiques que les ménages réalisent pour leur propre compte. En second 
lieu, elles ne comprennent pas non plus les activités illégales consacrées à la production ou au commerce de 
biens et services prohibés par la loi (production et trafic de drogue, etc.). En troisième lieu, « l’économie 
informelle » se différencie de « l'économie souterraine », qui regroupe l'ensemble des activités légales dont 
les acteurs cherchent délibérément à échapper aux régulations publiques, en général dans le but d'accroître 
leurs profits. On notera ici que la frontière entre économie souterraine et secteur informel n'est pas clairement 
tranchée. Ainsi, dans les pays développés, les pratiques de fraudes, d'évasion fiscale, ou le travail au noir 
relèvent largement de l'économie souterraine. Les entreprises en question sous-déclarent volontairement 
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leur activité, même si dans la plupart des cas elles sont légalement enregistrées. En revanche, dans les pays 
en développement, l'informalité est directement associée à une faiblesse administrative et politique de l'Etat.  

1.1. Évolution du Cadre Conceptuel : Du Dualisme à l'Hétérogénéité  

                    L'analyse théorique du secteur informel a considérablement évolué depuis ses origines. 
Initialement, la perspective dualiste (Hart, 1973, cité dans Mazongonda, 2024) considérait l'informalité 
comme un phénomène résiduel et temporaire, appelé à disparaître avec le développement économique 
moderne. Cette vision a été progressivement supplantée par une approche structuraliste, qui met en lumière 
les liens d'interdépendance entre le secteur formel et informel. Loin d'être déconnectés, ces deux secteurs 
entretiennent des relations de complémentarité et de concurrence, ce qui explique la résilience de 
l'informalité malgré les politiques de formalisation (Mazongonda, 2024). Une approche plus récente, ancrée 
dans les études post-coloniales, insiste sur l'hétérogénéité et la complexité du secteur informel. Celle-ci rejette 
l'idée d'une solution unique et préconise des stratégies de gestion et de taxation adaptées à la diversité des 
réalités opérationnelles du secteur (Mazongonda, 2024). Gwaindepi (2024) pousse cette critique plus loin en 
qualifiant les termes de "secteur informel" et d'"économie souterraine" de "conceptuellement flous". Il argue 
que leur utilisation interchangeable et empreinte de suppositions ahistoriques conduit à des politiques mal 
conçues, qui peuvent aggraver la précarité de ceux qui tirent leurs moyens de subsistance de l'informel. Il 
rappelle que, d'un point de vue historique, c'est le travail salarié formel qui est une nouveauté, et non 
l'informel, qui a toujours été la norme (Gwaindepi, 2024).  

1.2. Les Fondements Théoriques de la Taxation du Secteur Informel  

                    Plusieurs justifications théoriques sont avancées pour étendre le filet fiscal au secteur informel.  

 L'argument de l'équité et de la justice fiscale : Il est souvent perçu comme injuste que les entreprises 
formelles, qui supportent le poids de la fiscalité, soient concurrencées par des acteurs informels qui ne 
contribuent pas aux recettes publiques tout en bénéficiant des infrastructures et services financés par 
l'impôt (Mramba, 2025). Cette vision "parasitaire" de l'informalité considère que les acteurs informels 
s'affranchissent délibérément des règles pour en tirer un avantage concurrentiel déloyal (Mramba, 
2025).  

 L'élargissement de l'assiette fiscale et la mobilisation des recettes : Face à un ratio impôts/PIB souvent 
faible, les gouvernements des pays en développement voient dans le vaste secteur informel un 
gisement de recettes potentielles pour financer les services publics et réduire la dépendance à l'aide 
étrangère (Mramba, 2025). Cependant, cet argument est tempéré par le constat que le coût de la collecte 
peut, dans certains cas, dépasser les recettes potentielles, en particulier pour les micro-activités de 
subsistance (Benhassine et al., 2018, cités dans Mazongonda, 2024).  

 La théorie de l'échange fiscal ("fiscal bargain") et la consolidation de l'État : Cette perspective, ancrée 
dans la science politique, postule que le paiement de l'impôt peut renforcer la relation de redevabilité 
entre l'État et les citoyens. En payant des impôts, les acteurs informels seraient plus enclins à exiger 
des services publics de qualité et une gouvernance responsable, ce qui consoliderait le contrat social 
et la légitimité de l'État (Mazongonda, 2024; Mramba, 2025). Olken et Singhal (2011, cités dans 
Mazongonda, 2024) introduisent même l'idée d'une "taxation informelle" comme mécanisme 
communautaire pour financer des biens publics locaux, suggérant une prédisposition à contribuer qui 
pourrait être canalisée.  

1.3. Les déterminants de la conformité fiscale  

L'efficacité de toute politique de taxation repose sur la conformité des contribuables. Dans le secteur 
informel, cette conformité est influencée par un ensemble complexe de facteurs, que Mazongonda (2024) 
regroupe en quatre catégories principales à l'issue d'une revue systématique de la littérature :  

- la qualité de la gouvernance : la confiance dans les institutions, la perception de la corruption, et l'équité 
du système judiciaire sont des déterminants majeurs. Des institutions de mauvaise qualité incitent à 
l'évasion fiscale.  

- les caractéristiques opérationnelles des activités informelles : la petite taille des entreprises, l'irrégularité 
des revenus, l'absence de comptabilité formelle, la mobilité des vendeurs et le faible niveau d'éducation 
rendent l'administration de l'impôt difficile et coûteuse.  

- la moralité fiscale ("tax morale") : il s'agit de la motivation intrinsèque à payer l'impôt, perçue comme 
un devoir civique. Elle est influencée par les normes sociales, la perception de l'utilisation des deniers 
publics et le sentiment d'appartenance à une communauté nationale.  
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- l'efficacité des stratégies fiscales passées et présentes : des expériences négatives avec l'administration 
fiscale (harcèlement, corruption, complexité des procédures) peuvent durablement éroder la volonté de 
se conformer.  

II. ÉTAT DES LIEUX DU SECTEUR INFORMEL EN RD. CONGO  

La RDC est caractérisée par un secteur informel très important, peu connecté aux marchés porteurs. 
Les unités de production informelles déclarent souffrir de difficultés d'écoulement de leurs produits Malgré 
les avancées, il est difficile d'intervenir dans ce secteur quasi-chaotique, et les appuis sont vivement attendus. 

En effet, c’est dans l’économie informelle que se concentre la majorité des petites et moyennes 
entreprises et des pauvres, or c’est aussi à ce niveau que les efforts des instances officielles en matière de 
protection sociale sont largement insuffisants (Kamengele, 2018).  

L'enquête 1-2-3 menée par l'institut national des statistiques en 2012 dresse un portrait succinct du 
secteur informel congolais. Ses résultats constitueront le point de départ de notre analyse sur l'élaboration 
de politiques fiscales plus rigoureuses. L’objectif est de favoriser l’enregistrement et l’immatriculation des 
unités de production informelles en vue d’une mobilisation optimale des recettes publiques.    

La deuxième vague de l’enquête 1-2-3 consacrée au secteur informel, menée en 2012, a recensé environ 
3,4 millions d’UPI dans l’ensemble des centres urbains de la République démocratique du Congo. La 
répartition géographique de ces unités montre que 26,1% d’entre elles sont implantées à Kinshasa, tandis 
qu’un peu plus de 70% se situent dans les autres villes du pays. Par ailleurs, une nette majorité des UPI est 
dirigée par des femmes, qui sont à la tête de 62,9 % de ces unités contre 37,1% pour les hommes. Cependant, 
on observe une mince représentation féminine à la tête des UPI dans le secteur des activités extractives. 

Parmi les responsables d'UPI, 91% exercent cette activité dans le cadre de leur emploi principal, contre 
9% dans celui d'un emploi secondaire. Cette proportion de dirigeants pour qui il s’agit d’une activité 
secondaire est relativement plus élevée dans les secteurs du commerce de gros (19,7%), de la distribution 
(17,9 %) et de l’industrie agroalimentaire (17,7%).   

La quasi-totalité des unités de production informelle (UPI) n'ont pas de numéro d’identification 
national et ne tiennent pas de comptabilité formelle (94%). Cette proportion atteint 91,8% à Kinshasa et 94,7% 
dans les autres centres urbains. Quel que soit le secteur d’activité considéré, elle dépasse systématiquement 
les 90%.  

Quatre secteurs d’activité principaux ont été définis : les activités extractives, l’industrie, le commerce 
et les services. 

Les unités de transformation ont été classées dans l’industrie, celles pratiquant l’achat-revente en l’état 
dans le commerce, et les autres dans les services. La répartition d'UPI par secteur montre que 62,1 % d'entre 
elles exercent dans le commerce, 19,5% dans les services, 16,5 % dans l'industrie et 1,9% dans les activités 
extractives. Dans le secteur du commerce, les UPI sont relativement nombreuses dans le commerce de détail 
que dans le commerce de gros. Dans l’industrie, la branche agroalimentaire prédomine, regroupant à elle 
seule la moitié des UPI de ce secteur, soit 8,3% de l’ensemble des UPI. Enfin, dans le secteur des services, la 
branche la plus représentée est celle du transport. 

Les principales motivations des chefs d'UPI pour installer dans le secteur informel sont, par ordre 
d'importance : le désir d'indépendance (29,2%, contre 20% en 2005), la recherche d'un meilleur revenu (24,7%, 
contre 27% en 2005), et l'impossibilité de trouver un emploi salarié. Cette dernière peut concerner tant le 
secteur formel (12,4%, contre 13% en 2005) que le secteur informel (13,2%, contre 13% en 2005). 

III. FISCALISATION DU SECTEUR INFORMEL EN RD. CONGO  

                  L'analyse théorique précédente a posé les jalons. L'application de ces concepts au contexte 
congolais, riche en enseignements tirés d'études de terrain, permet de nuancer des bénéfices potentiels et 
des écueils à éviter.  

3.1. Avantages potentiels  

 Élargissement de l'assiette fiscale et justice contributive.  

Comme le souligne un analyste financier local, face à une pression fiscale devenant "préoccupante" 
sur les acteurs formels, l'intégration des contributeurs du secteur informel est une "proposition essentielle" 
pour maximiser les recettes publiques sans asphyxier l'économie officielle. Cela répond à l'argument d'équité 
: il s'agit de faire contribuer ceux qui bénéficient des infrastructures et de la clientèle sans participer au 
financement de l'État.  
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 Renforcement de la légitimité de l'État et de la redevabilité ("contrat social").  

Une étude majeure menée à Kinshasa montre que la taxation, même perçue comme imparfaite, est 
centrale dans la relation entre les citoyens et l’État. De manière contre-intuitive, des recherches récentes sur 
la délégation de la collecte d'impôts à des chefs locaux (chefs de quartier) en RDC ont démontré que cela 
pouvait renforcer leur redevabilité. Les chefs qui collectaient l'impôt ont ensuite mieux ciblé l'aide 
humanitaire vers les ménages les plus pauvres, car la collecte de porte-à-porte leur avait permis de mieux 
connaître les besoins de leur communauté. Cela illustre comment la fiscalisation peut, dans certains 
contextes, améliorer la gouvernance locale.  

 Meilleure connaissance du tissu économique.  

La tentative d'identification et de fiscalisation des acteurs informels oblige l'administration à mieux 
cartographier l'économie réelle. Le programme pilote visant à enregistrer les petits commerçants via le statut 
"d'Entreprenant" (introduit par l'OHADA) a permis, par exemple, de révéler que 70 % d'entre eux étaient 
des femmes, une donnée cruciale pour des politiques publiques ciblées.  

3.2. Défis majeurs  

 Inefficacité des exemptions et risque d'injustice sociale.  

La TVA, pierre angulaire de la fiscalité moderne en RDC depuis 2012, illustre parfaitement ce 
paradoxe. Une analyse de la Banque mondiale basée sur l'enquête ménage de 2020 révèle que les taux réduits 
et exemptions, censés protéger les plus pauvres, bénéficient en réalité davantage aux ménages les plus riches, 
qui consomment plus. Pire, les ménages pauvres consacrent une part plus importante de leurs dépenses (41 
%) à des biens taxés au taux rempli de 16 %, contre 36 % pour les riches, ce qui rend le système régressif. 

L'administration perd chaque année l'équivalent de 0,82 % du PIB en "dépenses fiscales" (exemptions), 
soit plus que ce qu'elle dépense pour les filets sociaux.  

 Prolifération de la "taxation informelle" et harcèlement.  

La frontière entre fiscalisation légale et extorsion est ténue. Des recherches de l'ICTD à Kinshasa 
montrent que les vendeurs des marchés sont confrontés à une pluralité d'acteurs, étatiques et non-étatiques, 
qui prélèvent de l'argent, dans un système où l'autorité formelle de l'État est souvent enchâssée dans des 
structures de gouvernance informelles. Les vendeurs font ainsi face à de multiples "taxes" qui alourdissent 
leur fardeau sans pour autant garantir des services. L'évaluation du statut d'"Entreprenant" a d'ailleurs 
conclu que ce statut manquait de reconnaissance par les autorités, offrant ainsi peu de protection contre les 
tracasseries et les taxes.  

 Instabilité politique et "informalisation" de l'État.  

Le cas tragique des commerçantes transfrontalières de l'Est (Goma, Bukavu) est un avertissement 
puissant. De 2016 à 2024, des progrès avaient été accomplis grâce à des associations de commerçants et des 
régimes simplifiés. 

Mais avec la prise de contrôle de la région par le M23 en 2025, l'effondrement du cadre institutionnel 
a été total. Comme le rapporte une étude de la London School of Economics, "les règles changeaient 
quotidiennement" et les prélèvements sont devenus "arbitraires" pour financer l'autorité de facto. Ce n'est 
pas l'informalité du secteur qui a causé sa perte, mais "l'informalisation soudaine de l'État luimême", où 
l'extraction a remplacé la régulation. Cet exemple montre qu'en contexte de fragilité, la fiscalisation ne peut 
être pensée sans un État capable d'assurer la stabilité et la prévisibilité des règles.  

 Coûts de collecte élevés pour un rendement incertain.  

L'éparpillement et la mobilité des micro-activités rendent leur taxation coûteuse. L'expérience du 
statut d'"Entreprenant" a montré que, malgré l'inscription, très peu d'entre eux (25%) payaient effectivement 
des impôts, qu'ils soient formels ou informels.  

En République Démocratique du Congo, l'enjeu n'est pas tant de savoir s'il faut fiscaliser l'informel, 
mais comment le faire. Les avantages potentiels (élargir l'assiette, renforcer le contrat social) sont réels, mais 
ils sont conditionnés à la capacité de l'État à éviter les écueils majeurs que sont la création d'un système 
injuste, la multiplication des tracasseries et l'incapacité à garantir un minimum de stabilité institutionnelle. 
La voie semble être celle d'une approche progressive, différenciée selon les acteurs, et adossée à un 
renforcement des institutions plutôt qu'à une simple course au rendement fiscal immédiat.  

3.3. Réformes de gouvernance à mettre en œuvre  

Pour transformer ces défis en opportunités, les autorités congolaises ont engagé ou doivent 
approfondir plusieurs chantiers de réforme, que l'on peut regrouper en quatre axes stratégiques.  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    320 

MES-RIDS, n°152, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

3.3.1. Simplification et Rationalisation du Paysage Fiscal (Lutter contre la "taxation informelle")  

Avant de demander aux acteurs informels de payer, il est impératif de nettoyer le système actuel pour 
qu'il soit lisible et juste. C'est le préalable à toute fiscalisation réussie.  

- Geler et réduire le nombre de taxes : la création de la COPIRAP (Commission permanente 
interministérielle chargée de la rationalisation de la parafiscalité) en septembre 2025 est une avancée 
majeure. Son mandat est clair : geler la création de nouveaux prélèvements et rationaliser l'existant 
pour mettre fin aux doublons et aux taxes "à la carte" qui asphyxient les petits commerçants.  

- S'inspirer des initiatives locales de simplification : L'annonce faite à Goma en décembre 2025 par 
l'AFC/M23 de supprimer 225 taxes et impôts (près de 60% de l'arsenal fiscal) est un exemple radical 
de ce qui peut être tenté pour alléger le fardeau des contribuables et réduire les tracasseries. Bien 
que le contexte politique soit complexe, l'idée de fond est à retenir.  

- Sécuriser le statut de l'"Entreprenant" : Il est crucial de rendre ce statut effectif. Il doit servir de 
véritable "sas" de formalisation, offrant une protection réelle contre le harcèlement des agents 
multiples, et non pas rester un simple enregistrement sans valeur sur le terrain.  

3.3.2. Modernisation et Digitalisation (Pour plus d'Efficacité et de Transparence)  

La technologie est un outil puissant pour réduire les contacts discrétionnaires entre l'agent et le 
contribuable, sources de corruption.  

- Dématérialiser les paiements : les contrats de performance signés en 2024 avec les régies financières 
(DGI, DGDA, DGRAD) insistent sur la digitalisation accrue des procédures pour garantir une meilleure 
traçabilité des flux financiers. L'objectif est que l'argent aille directement dans le compte du Trésor, sans 
intermédiaire.  

- Mettre en place des guichets uniques et des centres de proximité : La vision d'un "guichet unique" et de 
"centres de perception de proximité" est excellente. Elle permet de rapprocher l'administration du 
citoyen tout en simplifiant le parcours du contribuable, qui n'a plus à courir après plusieurs services.  

- Renforcer les capacités institutionnelles : Le projet PAREC (Programme d'Appui à la Réforme des 
Finances Publiques) soutenu par la Banque africaine de développement vise explicitement à élargir et 
numériser les canaux de collecte et à renforcer les capacités des écoles de formation (ENF, IRES).  

3.3.3. Renforcement de la Gouvernance et de la Lutte contre la Corruption (Clé de voûte de la "moralité 
fiscale")  

Un acteur informel ne voudra jamais payer s’il voit que l'argent est détourné ou que le système est 
truqué.  

- Instaurer une culture de la performance : la signature de contrats de performance pour les régies 
financières est un outil de gouvernance essentiel. Il fixe des objectifs précis et responsabilise les 
dirigeants sur les résultats. 

- Renforcer le contrôle et la coordination : Les rencontres régulières entre l'IGF (Inspection Générale des 
Finances) et les régies financières visent à évaluer les missions d'encadrement, lutter contre la corruption 
et mettre en place un programme d'actions pour optimiser les recettes. C'est une forme de "police des 
finances" qui surveille l'administration elle-même.  

- Lutter contre l'évasion fiscale des grands comptes : Paradoxalement, pour que les petits acceptent de 
contribuer, il faut que les gros paient. La création annoncée d'une Unité d'échange international de 
renseignements fiscaux, avec l'appui du Forum mondial, vise à traquer l'évasion fiscale des entreprises 
transnationales et des grandes fortunes. C'est un signal fort d'équité.  

3.3.4. Adaptation du système fiscal aux réalités du secteur  

                    Il faut des outils spécifiques pour un secteur spécifique :  

- réviser en profondeur la fiscalité directe : La Loi n°23/053 du 30 novembre 2023 modifiant l'Impôt sur 
les Sociétés (IS) et l'Impôt sur le Revenu des personnes physiques (IRPP) est un chantier majeur. Elle 
vise à simplifier et moderniser le système. Pour le secteur informel, l'enjeu est de voir comment cette 
réforme peut créer des régimes simplifiés et adaptés (par exemple, un impôt unique et forfaitaire pour 
les microentreprises) ; 

- expérimenter et évaluer : Toute nouvelle mesure (comme un statut d'"Entreprenant" renforcé) doit être 
suivie et évaluée rigoureusement. L'objection de 25% de paiement effectif doit être un point de départ 
pour comprendre les blocages, et non une raison d'abandonne. 
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CONCLUSION 

La fiscalisation du secteur informel en République démocratique du Congo ne saurait être réduite à 
une simple opération technique de recouvrement de recettes. Elle s'inscrit dans une problématique bien plus 
vaste, celle de la reconfiguration du contrat social entre l'État et une part majoritaire de ses citoyens qui 
évoluent en marge des cadres institutionnels formels.  

L'analyse révèle que le secteur informel congolais, malgré son hétérogénéité et ses faibles niveaux de 
productivité, constitue un pilier incontournable de l'économie nationale, assurant la survie de millions de 
ménages et offrant une soupape de sécurité face aux crises récurrentes. Cette réalité impose de dépasser les 
approches purement répressive ou coercitive, dont l'efficacité est contredite tant par la théorie économique 
que par les expériences de terrain. Les enseignements tirés de la littérature et des expériences congolaises 
(notamment l'évaluation du statut d'"Entreprenant" ou les travaux sur la taxation à Kinshasa) convergent 
vers une conclusion essentielle : il n'existe pas de solution universelle. La réussite d'une politique de 
fiscalisation du secteur informel repose sur sa capacité à s'adapter à la diversité des réalités opérationnelles, 
à reconnaître les spécificités des différents acteurs (du vendeur de rue à l'atelier artisanal), et à proposer des 
cadres simples, abordables et perçus comme légitimes. Les réformes engagées récemment par les autorités 
congolaises – création de la « COPIRAP1» pour rationaliser la parafiscalité, contrats de performance avec les 
régies financières, digitalisation des procédures, révision des codes des impôts – vont dans la bonne 
direction. Toutefois, leur succès dépendra fondamentalement de la capacité de l'État à restaurer la confiance 
des acteurs informels. Cette confiance ne se décrète pas ; elle se construit par des actions concrètes : lutte 
effective contre la corruption et le harcèlement des agents, fourniture de services publics de base en 
contrepartie de l'impôt, stabilité et prévisibilité des règles, et traitement équitable entre petits contribuables 
et grands comptes.  

L'exemple tragique des commerçantes de l'Est congolais, dont les progrès ont été anéantis par 
l'effondrement du cadre institutionnel, rappelle avec force que la fiscalisation n'est viable que dans un État 
capable d'assurer ses fonctions régaliennes minimales. Dans un contexte de fragilité, l'enjeu premier n'est 
pas le rendement fiscal immédiat, mais la construction d'institutions stables et légitimes.  

En définitive, la fiscalisation du secteur informel en RDC doit être pensée comme un processus 
progressif et pragmatique, privilégiant l'accompagnement à la sanction, la simplification à la complexité, et 
le dialogue à l'unilatéralité. Elle requiert une vision de long terme qui replace l'humain au centre des 
préoccupations, reconnaissant que derrière chaque unité de production informelle se trouve une personne 
ou une famille qui cherche, avant tout, à survivre et, si possible, à prospérer. C'est à cette condition que la 
fiscalisation pourra devenir, non pas un instrument d'asphyxie, mais un véritable levier de développement 
inclusif et de renforcement du lien social entre l'État et ses citoyens.  
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